
N° 2 / 2016 pénal. 

du 14.1.2016. 

Not. 1515/15/CC 

Numéro 3610 du registre. 

 

La Cour de cassation du Grand-Duché de Luxembourg, formée conformément à 

la loi du 7 mars 1980 sur l'organisation judiciaire, a rendu en son audience publique 

du jeudi, quatorze janvier deux mille seize, 

 

 

l’arrêt qui suit : 

 

 

Entre : 

 

 

X, né le (…), demeurant à (…), 

 

demandeur en cassation, 

 

comparant par Maître Daniel NOEL, avocat à la Cour, en l’étude duquel 

domicile est élu, 

 

et : 

 

le Ministère public. 

 

 

 

-----------------------------------------------------------------------------------------------------  

 

 

LA   COUR   DE   CASSATION : 

 

 
Vu l’arrêt attaqué rendu le 10 juin 2015 sous le numéro 243/15 X par la 

Cour d’appel du Grand-Duché de Luxembourg, dixième chambre, siégeant en 

matière correctionnelle ; 

  

Vu le pourvoi en cassation déclaré le 9 juillet 2015 par Maître Daniel 

NOEL pour et au nom de X au greffe de la Cour supérieure de justice ; 

 

Vu le mémoire en cassation déposé le 10 août 2015 par Maître Daniel 

NOEL pour et au nom de X au greffe de la Cour ; 

 

 

Sur le rapport du conseiller Jean-Claude WIWINIUS et les conclusions de 

l’avocat général Simone FLAMMANG ; 

  

 



2 

Sur les faits : 

 

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que le tribunal d’arrondissement de 

Luxembourg, siégeant en matière correctionnelle, avait condamné X à une amende 

et à une interdiction de conduire du chef de l’infraction d’avoir conduit un véhicule 

sur la voie publique le 9 janvier 2015, malgré une interdiction de conduire 

judiciaire provisoire prononcée par le juge d’instruction le 5 novembre 

2014, notifiée au prévenu le 16 janvier 2015 ; que la Cour d’appel, après avoir 

complété le libellé de l’infraction, a confirmé le jugement entrepris ; 

 

 

Sur le deuxième moyen de cassation, qui est préalable: 

 

tiré « de la violation sinon de la mauvaise application sinon de la mauvaise 

interprétation de l'article 13 alinéa 4 de la loi du 14 février 1955 sur la circulation 

routière 

 

L'ordonnance du juge d'instruction prononçant une interdiction de conduire 

produira ses  effets à partir du jour de la notification qui en aura été faite par un 

huissier ou un agent de la force publique sous l'observation des formalités prévues 

à l'article 97 du Code d'instruction criminelle et aux articles 1
er

 et 2 de la loi du 15 

juillet 1914 sur les significations judiciaires en matière répressive. Cette 

interdiction durera tant qu'il n'y aura pas une décision de mainlevée ou un 

jugement ou arrêt passé en force de chose jugée.  

 

Qu'il convient de se référer à la motivation de l'arrêt attaqué qui 

mentionne :  

 

<< En l'occurrence le retrait immédiat a été suivi dans le délai légal d'une 

ordonnance prononcée par le juge d'instruction. La loi ne prévoit pas que dans le 

cas d'un retrait immédiat cette ordonnance soit également signifiée ou notifiée au 

prévenu, étant donné qu'il a connaissance de la mesure prise à son encontre par 

l'information lui délivrée par les agents au moment du retrait. 

 

L'intéressé est nécessairement au courant de l'ordonnance du juge 

d'instruction, du fait de la non-restitution de son permis de conduire. En outre, d'un 

point de vue pratique, l'ordonnance du juge d'instruction ne pourra pas toujours 

être signifiée à l'intéressé dans le délai de huit jours à partir du retrait du permis, 

de sorte qu'il y aurait un vide juridique dès l'expiration du délai de validité de 

l'interdiction de conduire par les forces de l'ordre jusqu'à la notification de 

l'ordonnance du juge d'instruction. 

 

Ce n'est que si l'ordonnance d'interdiction de conduire prononcée par le 

juge d'instruction intervient en dehors du cas de figure du retrait préalable que sa 

notification présente une utilité et que l'article 13.4 de la loi du 14 février 2015 

prévoyant que l'ordonnance du juge d'instruction prononçant une interdiction de 

conduire ne produira ses effets qu'à partir du jour de la notification qui se fera 

dans les formes prévues pour les notifications en matière répressive délivrées à la 

requête du Ministère public, est d'application. >> 
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Que de cette motivation, il résulte sans équivoque que les juges d'appel ont 

violé l'article 13 alinéa 4 de la loi du 14 février 1955 sur la circulation routière 

telle que modifiée ; 

 

Aux termes de l'article 13 point 4 de cette même loi l'ordonnance du juge 

d'instruction prononçant une interdiction de conduire provisoire sortira ses effets à 

partir du jour de la notification qui en aura été faite par un huissier ou un agent de 

la force publique. La notification de l'ordonnance du juge d'instruction n'étant 

intervenue que postérieurement aux faits de la présente cause, et n'ayant dès lors 

pas encore produit ses effets au moment de l'infraction reprochée au prévenu, ce 

dernier ne peut pas non plus être retenu dans les liens de la prévention de conduite 

sans permis de conduire valable sur base de l'interdiction de conduire provisoire 

prononcée par le juge d'instruction. 

 

Que suite au retrait du permis de conduire en date du 31 octobre 2014, 

l'ordonnance du juge d'instruction du 5 novembre 2014 prononçant une 

interdiction de conduire n'a été notifiée que le 16 janvier 2015 donc 

postérieurement aux faits du 9 janvier 2015. 

 

Que partant les éléments constitutifs de l'infraction d'avoir conduit un 

véhicule sans être titulaire d'un permis de conduire valable ne sont pas donnés de 

sorte que X ne pouvait être convaincu d'une telle prévention ; 

 

Qu'il est donc constant que les juges n'ont pas tiré les conséquences de leurs 

propres constatations et après avoir constaté l'absence de notification de 

l'ordonnance de conduire provisoire du juge d'instruction du 5 novembre 2014 à la 

date du 9 janvier 2015 et ne pouvant donc sortir ses effets ; 

 

Que l'article 13 alinéa 3 [il faut lire 4] de la loi du 14 février 1955 sur la 

circulation routière a été violée telle que modifiée ; 

 

Que la cassation est encourue de ce chef. » 

 

Vu l’article 13, point 4, de la loi modifiée du 14 février 1955 sur la 

circulation routière ; 

 

Attendu qu’en se déterminant tel qu’il est indiqué au moyen, en instituant, 

quant à l’effectivité de l’ordonnance du juge d’instruction qui prononce une 

interdiction de conduire provisoire, une distinction, non prévue à la loi, selon que, 

d’une part, il y a eu avant cette ordonnance un retrait immédiat du permis de 

conduire par la police, auquel cas, suivant les juges d’appel, une notification de 

l’ordonnance du juge d’instruction ne serait pas nécessaire pour lui faire produire 

ses effets, ou que, d’autre part, il n’y a pas eu de retrait immédiat, la Cour d’appel a 

violé la disposition susvisée ; 

 

que l’arrêt encourt dès lors la cassation ; 

 

 

Par  ces  motifs, 
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et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les premier, troisième, quatrième et 

cinquième moyens de cassation : 

 

 

casse et annule l’arrêt rendu le 10 juin 2015 par la Cour d'appel, dixième 

chambre, siégeant en matière correctionnelle, sous le numéro 243/15 X ;   

 

déclare nuls et de nul effet ladite décision judiciaire et les actes qui s’en sont 

suivis et remet les parties dans l’état où elles se sont trouvées avant l’arrêt cassé et 

pour être fait droit, les renvoie devant la Cour d’appel, autrement composée ; 

 

met les frais de l’instance en cassation à charge de l’Etat ; 

 

ordonne qu'à la diligence du procureur général d'Etat, le présent arrêt sera 

transcrit sur le registre de la Cour d'appel et qu'une mention renvoyant à la 

transcription de l'arrêt sera consignée en marge de la minute de l'arrêt annulé. 

 

 

 Ainsi jugé par la Cour de cassation du Grand-Duché de Luxembourg en son 

audience publique du jeudi, quatorze janvier deux mille seize, à la Cité Judiciaire, 

Bâtiment CR, Plateau du St. Esprit, composée de : 

 

Georges SANTER, président de la Cour, 

Irène FOLSCHEID, conseiller à la Cour de cassation,  

Jean-Claude WIWINIUS, conseiller à la Cour de cassation, 

Agnès ZAGO, conseiller à la Cour d’appel,  

Jean ENGELS, conseiller à la Cour d’appel, 

 

 qui ont signé le présent arrêt avec le greffier Viviane PROBST. 

 

 

 

 La lecture du présent arrêt a été faite en la susdite audience publique par 

Monsieur le président Georges SANTER, en présence de Madame Simone 

FLAMMANG, avocat général, et de Madame Viviane PROBST, greffier à la 

Cour. 

  


